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Voulez-vous, oui ou non , accepter la loi fédérale du
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AVIS. «=- WQUS considérons commo
abonnés les honorables destinataires
«jui continueront à recevoir la Xi&-
&ERTÊ qui leur a été adressée de-
Dais quelques jours ô titre d'essais.

BULLETIN POLITIQUE

Ouvertures de sessions parlera en-
tres. — La Chambre française entre en
séance le même jour que le Grand Conseil
W canton de Fribourg. Nos honorables
Représentants siégeront moins longtemps
ciue les députés français , leur besogne sera
Peut-être plus facile, à coup sûr , elle sera
Plus fructueuse et moins agitée. Si les élus
Parisiens voulaient examiner de près le
travail parlementaire du Grand Conseil
fribourgeois, quo d'utiles leçons ils retire-
raient de cette observation : ils devien-¦u dient plus modestes, et les intérêts ûe las rance u'en souffriraient pas.I our avoir de la situation actuelle de la
l'rance une idée exacte, il faut s'en rappor-
ter aux nombreux discours de ces derniers
temps. L'art de la parole fut toujours cul-
tivé chez nos voisins et de tout temps ils
eurent l'éloquence en honneur , jamais
peut-être ils ne parlèrent autant que pen-
dant les deux mois qui viennent de s'écou-
ier ; nous n'oserions affirmer que jamais
*our rhétorique ne fût aussi brillante. Et
û'abord M. Léon Sav. dont l'étoile semble
se lever au firmament politique , a fait
entendre le langage de la raison , il y a quel-
ques jours.

II espère voir se former un grand parti
central , ayant à ses frontières extrêmes
ceux qui , n'ayant rien oublié, n'offrent que
'¦tes solutions mortes, et, d'autre part , ceux
^i, n'ayant rien appris , convient à des
Mutions chimériques. II estime qu'entre
ces deux partis extrêmes, il y a place pour
le grand parti de la République libérale.

M. Say a ajouté :
Quo faut-il faire pour arriver à ce résultat ?

Des lois nouvelles ? Avant de songer k réfor-
mer los lois, il faut réformer l'esprit de l'admi-
lUstvation.

Si les chefs du gouvernement étaient animés
d'un esprit de tolérance et de modération qui

DERNIÈRES DÉPÊCHES
Paris, 12 novembre.

Le manifeste de M. Boulanger dit que la
cause de la revision n'a pas essuyé de
défaite , elle subit un simple retard. — Le
parti national poursuivra la lutte pour la
consolidation de la république populaire et
pacifique ; dans son exil, M. Boulanger tra-
vaillera dans ce but et ses amis feront de
même.

Paris, 12 novembre.
Une proclamation du comité central bou-

langiste conseille aux Parisiens de s'abste-
nir de toute manifestation jusqu 'à ce que
l'élection de M. Joffrin soit validée.

Les journaux boulangistes déconseillent
également la manifestation d'aujourd'hui.

On assure toutefois que certains chefs du
parti , et surtout M. Déroulède, seraient
partisans d'une manifestation immédiate.

Il croirait appuyer ainsi la démarche des
électeurs de Montmartre qui viendront
remettre au président de la Chambre une
Protestation contre l'élection de M. Joffrin.
Probablement on se bornera à quelques
attroupements.

Jersey, 12 novembre.
M. Boulanger n'a pas quitté Jersey.

.Lucerne, 12 novembre.
Environ 3.000 électeurs se sont pronon-

Réponse
Oui ou Non

pénétrerait à son tour dans toutes les parties
de l'administration française, le terrain ne
serait-il pas tout préparé pour de grandes
réformes légales ? Si, par exemple, uu ministre
de l'Intérieur avait le courage de rétablir les
Sœurs dans les hôpitaux , et si , au lieu de s'en
excuser devant la Chambre , il revendiquait
hautement l'honneur de cette mesure de répa-
ration , ne croyez-vous pas qu 'il y aurait , du
jour au lendemain , un grand changement
apporté dans la situation politique du pays ?

On ne peut qu'applaudir à ces déclara-
tions.

D'autre part , M. Goblet qui a été battu
aux élections, mais qui représente un parti
et dont la parole aura toujours une cer-
taine influence , a fait , dimanche, des aveux
complets.

S'il est revenu a la nouvelle Chambre un
trop grand nombre encor_e.de députés de droite,
combien , a-t-il dit , faut-il compter parmi eux
de monarchistes irréductibles ? Il y a les chefs
qui ne peuvent abdiquer , mais quelle est à
cette heure leur influence ?

J'ai toujours pensé , pour ma part, que nous
devions hâter de tous nos efforts le moment
où le principe de la République n'étant plus
sérieusement contesté, nous pourrions voir se
constituer les deux grands partis : le parti
conservateur et le parti progressiste , qui sont
la condition essentielle du fonctionnement
d'un gouvernement libre.

Eh bien , ne vous paraît-il pas que ce moment
soit venu ? ,

La victoire incontestée de la République
prépare los voies à la formation d'un parti
conservateur. Il y a un homme politique fort
habile , un républicain modéré, excessivement
modéré, qui s'est offert pour leur tendre la
main et les aider à franchir le passage. Il fait
fort bien et je m'étonne un peu , vous l'avoue-
rai-je, que cette tentative n'ait pas mieux été
accueillie par des républicains môme avancés.

Le besoin de modération se fait sentir.
La République est entrée dans les mœurs
françaises , elle vivra si elle sait être sage,
modérée , si sa direction est confiée à des
hommes imbus d'un esprit de justice et
surtout doués d'une volonté autonome. C'est
ce que M. Jules Lemaitre disait il y a quel-
ques jours dans le Temps, pour f inir par
une citation puisque cet article est bâti sur
des découpures.

Etre soi-même ! Avoir son sentiment et son
jugement à soi , et non pas le jugement ni le
sentiment des autres ; professer une opinion
parce qu'on l'a, non parce que d'autres l'ont
et parce que c'est l'opinion présumée d'une
circonscription électorale ou l'opinion affichée
d'un groupe parlementaire... Ah ! si nos repré-
sentants pouvaient faire cela t Si chacun d'eux
pouvait penser tout seul ct agir selon qu'il a
pensé!... Ne dites point qu 'il y aurait alors
autant d'opinions que de tètes. 11 n'y a gufeno
plus do deux ou trois grandes façons déjuger
et de sentir en politi que. Les esprits finiraient

ces dans seize assemblées contre la loi sur
la poursuite pour dettes et la faillite.

Bâle, 12 novembre.
Le Grand Conseil a rejeté, à l'appel no-

minal , par 54 voix contre 51, la proposition
tendant à l'élection du conseil d'Etat par le
peuple.

Rejetée également l'élection des juges
par le peuple , par 55 voix contre 39.

DERNIÈRES NOUVELLES
Fribourg, 12 novembre.

La session ordinaire du Grand Conseil
s'est ouverte ce matin à 10 heures.

On donne connaissance dés pièces et
projets suivants :

1° Message du conseil d'Etat accompa-
gnant un projet de décret pour la construc-
tion de la route Flamatt-Ueberstorf-Alblin-
gen. Le coût total est devisé à 72,000 fr.
Renvoyé à une commission composée de
MM. Théraulaz , Vonderweid, Richoz , Hug,
Grandjean , Builet , Monnard.

2° Message et projet de décret allouant
une subvention supplémentaire de 18.000
francs à la communo de Semsales pour
l'endiguemenl rationnel du torrent de la
Mortivue.

M. Théraulaz , directeur des travaux
publics, propose la discussion immédiate
de ce projet. L'assemblée reconnaît l'évi-

donc par se ranger en un petit nombre de ca-
tégories. Mais ils s'y rangeraient spontané-
ment. Au lieu des groupements artificiels d'au-
trefois , nous aurions des groupements natu-
rels ; etohacun , étant plus sincère, travaillerait
mieux et de meilleur comr.

LA LOI FéDéRALE;
SUR LES POURSUITES

X
Il nous reste à passer en revue certai-

nes dispositions qui, hien que ne se ratta-
chant pas directement aux opérations de
la poursuite, ont cependant une impor-
tance de premier ordre.

1. Nous voulons parler tout d'abord de
la responsabilité imposée à l'Etat , du
chef de l'administration du préposé et
de celle des caisses des dépôts et consi-
gnations. L'art. 6 statue : « Le canton
répond du dommage que les fonctionnai-
res ou employés responsables ou leurs
cautions ne sont pas en mesure de répa-
rer. Il a droit de recours contre les cir-
conscriptions électorales auxquelles ap-
partenait la nomination du fonctionnaire
ou de l'employé. » L'art. 24 ajoute que :
« Les cantons désignent les caisses des
dépôts et consignations ; ils en sont res-
ponsables. »

Tout cela est contraire au droit com-
mun. Le droit commun pose en principe
que tout fonctionnaire ou employé public
de l'ordre administratif ou judiciaire est
responsable de ses actes. Chacun répond
de son dol ou de sa faute. Mais lorsqu'on
veut poursuivre un fonctionnaire, il faut
commencer par demander sa prise à par-
tie. Ge n'est que dans le cas où l'autorité
compétente la refuse que la poursuite
peut ôtre dirigée contre l'Etat. Gela se
comprend, parce qu'alors l'Etat prend lieu
et place du fonctionnaire fautif ou coupa-
ble et assume la responsabilité de son acte.
Hors ce cas, la responsabilité de l'Etat
n'existe pas.

Ecoutez ce que dit à ce propos M. Dubs
dans son Droit p ublic (tome I, p. 195) :

Lorsque le fonctionnaire a enfreint la loi
avec intention, on peut à, peine admettre la
responsabilité de l'Etat ; il n'y a place ici que
pour la seule et unique responsabilité du fonc-
tionnaire coupable. Par contre , reste le vaste
domaine des dommages causés par négligence.
La loi fédérale sur la responsabilité des
fonctionnaires nous paraît avoir pris le juste
milieu. Elle stipule dans ses dispositions essen-
tielles que, dans ces cas-là , il faut demander à
l'autorité publique supérieure si elle veut
répondre pour le fonctionnaire. En cas d'affir-
mative , la responsabilité passe k l'Etat; si par
cônti'e, la réponse est négative, le lésé peut
s'adresser directement au fonctionnaire cou-
pable.

La règle est donc, et la Confédération
s'empresse de se l'appliquer , que l'Etat
n'est responsable que s'il le veut bien ,
soit en refusant la prise à partie comme
dans notre canton , soit en acceptant la
responsabilité comme en droit fédéral.
Cela est non seulement de droit commun ,

dence et adopte le projet sans discussion .
3° Message du conseil d'Etat demandant

l'autorisation de faire l'achat d'un pâturage
et d'une forêt appartenant à M. Richard , à
Zénauvaz , immeubles situés à la limite de
la forêt du Burgenwald. Prix convenu :
2000 francs.

Renvoyé à la commission d'économie pu-
blique.

4° Message demandant l'autorisation d'ac-
quérir une parcelle de terrain voisine de
la forêt cantonale de Berley, sur le terri-
toire de Montagny-la-Ville. Prix : 3000 f r .

Renvoyé à la commission d'économie pu-
blique.

5° Message transmettant le projet de
budget de la Caisse d'amortissement pour
1890.

6° Message et projet de loi modifiant le
tarif des droits fixes , du 27 mai 1871, de
l'impôt sur le commerce et l'industrie en
ce qui concerne le commerce en gros des
boissons spiritueuses. Ce projet a pour but
de remédier aux graves abus produits par
la vente libre des boissons fermentées par
quantités de deux litres et au-dessus. Un
grand nombre d'épiciers se sont transformés
en débitants de boissons à emporter et font
une concurrence ruineuse aux débitants
qui ont payé la patente pour la vente en
détail. Renvoyé à une commission composée

mais de droit fédéral. Pourquoi la Confé-
dération veut-elle aujourd'hui déroger à
cette règle au détriment des cantons et
leur imposer une responsabilité de droit
qu'elle n'assume pas, elle, à l'égard de
ses fonctionnaires? Bien plus , elle rend
le canton responsable, par l'entremise du
pouvoir politique, quine devrait rien avoir
de commun avec la gestion de ces prépo-
sés, qui ne devrait rien avoir de commun
avec ces questions de poursuites et de
faillites tout à fait étrangères à son rôle,
à son activité et à sa mission constitu-
tionnelle. Si une responsabilité de ca
genre devait exister, ne devrait-elle pas
bien plutôt retomber sur la Confédération ,
auteur de la loi et de ses dispositions
anormales et compliquées ?

Mais ce qu'il y a de plus étrange dans
ce projet , dont le caractère distinctif est
d'innover et d'introduire des principes
contraires à ceux de droit commun admis
et pratiqué dans tous les pays, dans ce
projet qui édicté des recours contre tout
le monde et à propos de tout , c est que
les électeurs eux-mêmes, s'ils nomment
le préposé, pourront être rendus respon-
sables de ses actes.

G'est bien la première fois que nous
entendons parler de recours contre le
suffrage universel ! On pourrait peut-être
appliquer l'idée en matière politique ; ce
serait un moyen de le punir de certaines
élections saugrenues qu'il se permet de
temps en temps dans certains pays. L'idée
est certainement originale, mais la con-
séquence sera que le peuple, pour éviter
des ennuis, préférera que l'Etat nomme
lui-même les préposés. Le plus intéres-
sant serait de connaître la manière de s'y
prendre pour atteindre les électeurs. Je
suppose que l'Etat , pris à partie pour un
acte dommageable commis par un préposé
nommé par le peuple, soit condamné à
payer 1000 fr. Il veut recourir contre le
peuple. Comment faire ? On ne sait pas
qui a voté pour le préposé, qui a voté
contre. Il faudra imposer la circonscription1
d'un impôt à raison de tant par électeur.
C'est pour le coup que la privation des
droits civiques cesserait d'être une peine
pour devenir une faveur. Et si les éleo
teurs ne paient pas, il faudra mettre en
poursuite le suffrage universel !

Pourquoi enfin rendre l'Etat responsa-
ble de l'administration des caisses de
dépôt? Et d'abord pourquoi obliger l'Etat
à Jes désigner ? On dit que l'Etat se môle
de tout ; à qui la faute ? Est-ce que l'in-
téressé, le créancier , ne peut pas dési-
gner lui-même la caisse où il veut que le
dépôt soit effectué ? Quel inconvénient y
a-t-il à cela ? Avec votre système, vous
créez de nouvelles interventions des pou-
voirs publics , de nouvelles sources de
conflits et de recours.

2. Nous signalerons en second lieu un
empiétement grave du législateur fédéral
dans le domaine de la souveraineté can-
tonale garantie par la Constitution,

de MM. Menoud, Bielmann , Riedoz , Paul
Aeby, Reichlen.

7° Message et projet de loi fixant par ki-
lomètre les indemnités de déplacements
allouées par les tarifs. Renvoyé à une
commission composée de MM. Weck, Grand,
Chassot , Morard , Huber.

8° Rapport de l'administration des Eaux
et Forêts concernant l'installation de forces
motrices électriques, et de l'éclairage par
l'éleclricité. Compte-rendu et bilan de la
dite administration. Renvoyé à une com-
mission composée de MM. Builet , Brayoud ,
Engelhart, Currat, Genoud Léon , Thérau-
laz , Vonderweid.

9° Budgets du Collège St-Michel, d'Hau-
terive et de Marsens pour 1890.

10° Lettre de M. le juge cantonal Pierre
Esseiva , sollicitant sa démission des fonc-
tions de juge cantonal, pour motifs de
santé.

M. Wuilleret , président du Grand Con-
seil , exprime les regrets que cause cette
démarche de M. Esseiva, dont la détermi-
nation est irrévocable. Au nom du Grand
Conseil, il remercie l'honorable démission-
naire pour les longs et êminents services
rendus.

L'ordre du jour étant épuisé , la séanoq
est levée à onze heures.



Chaque canton est libre de percevoir ses
Impôts directs et indirects comme bon lui
semble. La Constitution fédérale se borne
à interdire le prélèvement de finances à
l'occasion du mariage (art. 54). Aucune
autre disposition ne régit le système
fiscal cantonal. Celui-ci relève donc uni-
quement du canton qui peut l'organiser,
l'étendre, le restreindre à son gré suivant
les besoins auxquels il doit faire face.

Dans la catégorie des impôts indirects
rentrent les droits de timbre. Notre can-
ton les perçoit depuis nombre d'années et
leur rendement se traduit au budget de
l'Etat par une somme d'environ 10,000 fr
Mais voici que lit loi fédér ale suc les
poursuites statue que les pièces concer-
nant la poursuite et la faillite sont exemp-
tes du timbre. Do quel droit , s'il vous
plaît ? Qui VQCî'S autorise à légiférer en
anatière de régime fiscal cantonal ? Parce
que vous avez le droit de fixer la forme à
suivre pour arriver à l'exécution forcée,il ne s'en suit nullement que le canton
souverain en matière fiscale ne puisse
continuer sous l'empire do la môme Con-
stitution fédérale à percevoir des droits
sur des actes dont la forme seule a changé.
Vous avez le droit de légiférer en matière
de poursuite pour dettes et de faillite , c'estvrai ; il s'agit donc d'une législation de
droit privé ; mais le régime fiscal qui est
de droit public subsiste tant que le droit
pubhcfédéral et cantonal n'ont pas changé.
La question de fiscalité est absolument
indépendante du système, du mode de
poursuite. Elle ne l'entrave nullement.

" On dira qu'il faut éviter des frais, qu 'il
faut arriver à une poursuite économique.
A cela nous répondons* que ces droits de
timbre ne sont pas considérables , mais
que leur ensemble fournit à l'Etat un
total de recettes dont il ne peut faire
abstraction du jour au lendemain. En
second lieu, il vaut mieux astreindre tel
débiteur récalcitrant et fautif à payer
quelques frais de plus que d'augmenter
les charges publiques. Qui comnensera
en effet la diminution de recettes résultant
de cette disposition pour le fisc ? Evidem-
ment, le contribuable. Ce que l'impôt
indirect ne pourra plus fournir, l'impôt
direct, devra 1G compenser.

Qû voit parla combien sont nombreuses
et graves les conséquences qu'entraîne le
projet et comment, en méconnaissant les
droits des cantons, il arrive à imposer le
peuple. C'est un nouveau motif pour ce
dernier de le repousser.

La même observation s'applique aux
droits d'enregistrement. G'est une seconde
ressource qui sera enlevée à l'Etat et
qu'il devra retrouver ailleurs. Le budget
subira de ce chef une diminution de
30,000 fr. G'est surtout contre le principe
qu'il faut réagir. Que la Confédération
reste une f çis daus la stricte limite de ses
attributions. Si elle exige l'observation de
la Constitution de la part des cantons ,
qu 'elle donne la première 1 exemple. ED
sanctionnant un empiétement du genre
de celui que nous signalons, nous en
encourageons d'autres et le système de la
centralisation qui n'a pas réussi lorsqu'on
le présentait ouvertement , arrivera à son
but par des voies détournées. G'est à
nous qu'il appartient de dénoncer la
manœuvre ; c'est au peuple à la déjouer.

15 FEUILLETON DE LA LIBERTE

L'ÀBBE D'ASTROS
ET NAPOLÉON

D'APRèS DES DOCUMENTS INéDITS

Ses services personnels, ceux de son père, sa
personne, sa famille, sa vio sans tache, sa con-
duite irréprochable , son dévouement , son res-
Îiect , son approbation constante , auraient dû
ui épargner une admonestation ot uno dis-

grâce aussi injustes. L'.Empereur unit par com-
prendre lui-môme qu'il avait étô trop loin. Il le
dit un jour aux rares fidèles qui l'avaient suivi
à Sainte-Hélène, il le dit en ces termes : t \\ y
avait quelque chose de trop dans la scène que
fis à Portalis au conseil d'Etat. J'eusse dû
m'arrôter avant de lui commander do sortir.
La scène eut da finir , puisqu'il ne se justifiait
pas, par un simple c'est bon .' Il n'eût dû trou-
ver le châtiment que chez lui. Le souverain a
toujours tort de parler en colère. Peut-être
étais-je excusable dans mon conseil ; j'y étais
en famille ; ou hien peut-être encoro, cola de-
meure-t-il un vrai tort de ma part. On a ses dé-
fauts, la nature a ses droits. » L'Empereur a

L'élection du conseil d'Etat de Genève

La votation du 10 novembre , dans le can-
ton de Genève, a donné le résultat que l'on
prévoyait. C'est la liste démocratique qui a
passé tout entière. Le conseil d'Etat sorti
de l'élection compte cinq libéraux-démocra-
tes, qui sont MM. Boissonhas, Ador , Dunant ,
Richard et Dufour , et deux radicaux, MM.
Fleutet et Vautier.

M. Gavard , contre qui la lutte était di-
rectement engagée, a succombé ; il reste de
1150 voix environ au-dessous du dernier
élu de la liste démocratique.

Les radicaux perdent ainsi la majorité
au sein de l'assemblée executive. Ils la con-
servent au sein du Grand Conseil , mais une
majorité faible numériquement et composée
d'éléments qui manquent de cohésion. Il
est donc peu probable que l'on revoie les
luttes entre le conseil d'Etat et le Grand
Conseil qui se produisirent , il y a quelques
années, à cause de la différence des majo-
rités dans les deux corps de l'Etat.

Les catholiques du canton de Genèvo ont
appuyé et voté la liste démocratique. G'est
à leur concours qu'elle doit d'avoir triom-
phé. Nous nous applaudissons de leur suc-
cès, espérant que la nouvelle administration
mettra la main à la tâche pleine de difficul-
tés, mais nécessaire, de la pacification reli-
gieuse. Le moment est propice. Le radica-
lisme lui-même sent qu 'il a fait fausse route
et de là sont venues les divisions entre les
héritiers de la politique carteréliste et ceux
qui , tout en la répudiant , voudraient en
conserver les résultats. Le groupe des
radicaux violents n'a pu atteindre 2000 voix ;
ce n'est pas môme le quart du parti. Voilà
à quoi en est réduit ce qui fut si puissant
il y a quelques années , le parti de la persé-
cution.

La votation du 10 novembre ne modifie
point la représentation de Genève aux
Chambres fôdérales. Elle n'aura donc point
d'action directe sur la politique intérieure
de la Suisse ; mais indirectement , elle
affaiblit le radicalisme dominateur et auto-
ritaire en lui enlevant une de ses positions
les plus en vue. Dommage seulement que
los démocrates de Genève soient si prompts
à s'engouer de toutes les centralisations,
et deviennent ainsi les complices de tous
los empiétements du pouvoir central sur les
Etats cantonaux.

Mouvement cosatre la loi sus* les
poursuites. — Au milieu de l'agitation
fébrile que déploient les partisans de la
nouvelle loi fédérale , l'opposition populairo
commence aussi à se manifester par d'im-
posantes réunions.

Dimanche , dans les divers cantons , de
nombreuses assemblées ont décidé de reje-
ter la loi.

A Schwyz, 470 citoyens réunis sous la
présidence de M. Schuler ont entendu une
série de discours pour et contre le projet.
M. le Dr Bueler , M. le landammann Reich-
lin , M. Pfyl , maître ébéniste , M. Aufder-
mauer, conseiller d'Etat , ont parlé contre.
M. le Dr Brùstlein , venu de Berne, M. le
commandant Weber et M. le commandant
Gemsch (tous des galonnés!) ont parlé
pour.

Mais l'assemblée s'est montrée en forte
majorité opposée à la loi.

Elle a, en outre , voté la résolution sui-
vante, proposée par M. le Dr Bueler :

Les Schwyzois rassemblés ici pour s'occuper
de la loi fédérale sur les poursuites pour det-
tes et la faillite protestent solennellement con-

dû regretter aussi d'avoir écrit la lettre sui- d'Astros amené de Vinceunes, près de Sau-
vante : mur , dans la prison centrale du département

Au vice-roi d'Italie, à Milan. du Maine -

t Paris, le 5 janvier 1811. yjj
c Mon fils,

« Hier, mo trouvant au conseil d'Etat , j'ai de-
mandé au comte Portalis s'il avait connais-
sance d'un libelle du Pape qui avait circule ici,
tendant à provoquer la désobéissance et le mé-
pris de l'autorité. Après avoir hésité, co con-
seiller d'Etat m'ayant répondu qu'il en avait
eu connaissance, je l'ai chassé do mon conseil,
lui ai ôté toutes ses placos et l'ai exilé à
40 lieues de Paris. Je vous mande ceci, afin
que l'on soil bien convaincu de mon inten-
tion prononcée de faire cesser cette lutte
scandaleuse de la prctraille contre mon au-
torité.

t NAPOLéOK . l »
Portalis fut exilé en Provence. Là il s> con-

sola de sa disgrâce en écrivant la grando Intro-
duction de l'Usage et de l'abus de l'esprit p hi-
losophique au dix-huitième siècle. Sur la pro-
posilion dn comte Mole, gardo des sceaux, Na-
poléon, réparant son injustice , le nomma , lo
14 décembre 1813, premier président de la Cour
d'Angers. Ce sera dans ce poste que la Provi
donco permettra , quelquos mois après à Porta-
lis, de rendro lui-môme la liborté à son cousin

« Correspondance de Napoléon, tome XXI.
— Cetto lettre prouve bien quo la scène ôtait
préméditée afiu do répandre partout un juste
effroi.

tre l'injure faite aux Petits-Cantons dans le
sein du Grand Conseil de Berno , par M. le con-
seiller d'Etat et député Gobât , qui les a accu-
sés de nourrir , comme ennemis héréditaires
de Berne , des sentiments anticonfédéraux et
de nuire par là depuis des siècles k la patrie
commune. L'assemblée repousse cette accusa-
tion avec indignation.

Le discours de M. le landammann Reichlin ,
député aux Etats, a été le clou de la
réunion. Ses conclusions ont été accueillies
par une tempête d'applaudissements.

Dans le canton de Soleure, les opposants
ont eu une réunion très nombreuse à Er-
linsbach, où ont parlé MM. le D1 Kully,
Reinhardt , greffier , et Biittiker , avocat.
Tous les orateurs ont conclu contre la loi.

Tout donne à croire, dit un correspondant
soleurois , que le canton de Soleure figu-
rera , le 17 novembre , parmi les cantons
rejetants. Les agriculteurs et les ouvriers
comprennent parfaitement que cette loi sur
les poursuites est faite en faveur des ban-
ques.

Une dépêche nous a déjà signalé hier la
réunion d'A ltorf, qui ôtait aussi en grande
majorité contre la loi.

A Ilerzogenbuchsee (Berne), une assem-
blée de 350 électeurs a entendu un discours
de deux heures de M. Eggli , député aux
Etats , qui a parlé en faveur do la loi , mais
il a étô rétorqué par M. Durrenmatt , dont
on connaît l'éloquence populaire La Iiaute-
Argovie bernoise rejettera.

NOUVELLES DES CANTONS

Les élections de Genève. — Les
commentaires de la presse genevoise sur la
chute du régime Gavard ne sont pas sans
intérêt :

La Tribun». — A tout soigneur tout
honneur : le grand vaincu , le principal vaincu
de la journée dc dimanche a été sans nul doute
M. Gavard.

Certes , tout semblait sourire &. M. Gavard.
Lcs Genevois , sans distinction de partis , n 'é-
taient point fâchés de voir aux. affaires un
homme d'une réelle valeur intrinsèque , mais
surtout d'une rare éloquence. Nous l'avons
nous-mème entendu prononcer , dans la même
journée , quatre discours sur le même sujet , et
dans des milieux différents , mais ne se répé-
tant point , appropriés parfaitement «aux audi-
teurs spéciaux auxquels ils étaient destinés , et
chacun de ces discours aurait certainement
suffi k assurer la réputation d'orateur de celui
qui les prononçait. Dans un pays où l'éloquence
est rare , où les gens qui savent parler se
comptent sur les doigts , on comprend la sé-
duction énorme que M. Gavard a exercée sur
sos auditeurs et sur ses contemporains. Nous
ne faisons , en ce qui nous concerne , aucune
objection à avouer que nous avions mis en lui
les plus grandes espérances. Il nous semblait
de nature , par son origine et ses aptitudes , à
rallier autour de lui tout ce que Genève ren-
ferme d'éléments libéraux , progressistes et
éclairés. •

Ou laut-il donc chercher l'origine de l'impo-
pularité qui vient de l'atteindre ?

Le premier grief , le principal — dans le
parti radical — est ce qu 'on a appelé son
ingratitude envers M. Carteret: on l'accuse
d'avoir étô trop impatient dans son désir de
recueillir la succession de son chef. D'aucuns
vont jusqu 'à lui reprocher d'avoir ainsi hulê
la mort du vieux tribun et presque d avoir
creusé de ses propres mains la tombe de son
ancien patron." , ' "'-¦

Un deuxième grief qui a fait pencher la
balance du mauvais côté, de M. Gavard , a ôté
ce que nous appellerons le long fen ae la route
de Saint-Georges , qui , après avoir causé un
délicit énorme, amène encore de nouvelles
déceptions se traduisant chaque année par de
nouveaux crédits extraordinaires : on n'en
voit même pas la fin , puisque l'on nous signale
de nouveaux et prochains ôboulements sur
cette route fatale , qui a l'air de conduire aussi
bien à la Roche Tarpôienne qu 'au cimetière.

Le duc de Rovigo, poursuivant oon enquêta ,
faisait parvenir à l'Empereur, lo 4 janvier 1811,
un rapport où los hypothôsos l'emportaient sur
la réalité. Qu'on en jugo :

c Sire,
« J'ai l'honneur d'adresser à Votre Majesté

les interrogatoires préliminaires des abbés Fon-
tana et Gregori, avec un aperçu dP ce que pré-
sentent jusqu'à ce moment les papiers saisis
ohez M. d'Astros et une copie des notes qu'il
prenait en flkrme de journal pour faire Bes
rapports à Savone.

Les papiers saisis prouvent :
1° Que les opinions de d'Astros <tui ont paru

suspectes à Voire Majesté sont détestablos ;
2° Que lo sieur d'Astros no veut pas môme

quo les évèques nommés puissent administrer
comme grands vicaires ;

3° Qu'il est déposita ire des vœuï dos autres
Chapitres ou qu 'il sait où cos vœux sont dépo-
sés à Paris ;

4° Qu'il n'est occupé que d'une seule choso,
cello de laisser sans pouvoirs los évèques
nommés ;

5° Qu'il travaille à un trôs long ouvrage dont
le but est de démontrer quo l'Empereur vout
abolir la religion catholique en France ;

G* Que cet ouvrage était destiné à dénon-

cer comme tel Votre Majesté à l'univers chré-
tien ;

7» Quo ce travail et une partie de la cor-
respondance supposent la possibilité d'un
schisme et d'une persécution ouverte ;

8? Qu 'il entretenait avec l'évêque de Savon 0
une correspondance relative aux points indi-
qués sous les numéros 2 et 4.

9» Qu'il est probable qu'il travaille et qu'U
correspond avoc le mômo, dans l'hypothèse
d'une persécution ouverte et qu'il demande
pour lui ou pour d'autres des pouvoirs éven-
tuels extraordinaires ou des modifications o^
ampliations sur ces pouvoirs déjà accordés :10o gu'il a connu , gardé plusieurs jours e 1
communiqué la réponse du Pape au car'
dinal ;

Ho Qu'il est le contro et le correspondant »'.
môme l'oracle ou lo directeur d'une multitud'
d'individus opposés à l'ordro actuel et di6'
perses, dans la province , à Metz, dans F8'
ris, etc.

c Voilà co que les papiers prouvent et co qut!
les aveux démontreront sans doute. .

c Jo viens de pousser l'abbé Gregori au poi°f
que , après mille signes de croix , il m'a avoue
qu'il tenait la lettre du Pape de l'abbô Peyr°n
(Porroau), prôtre des Missions. Je le fais arrê-
ter et l'attonds.

(A suivre.)

Enfin , le dernier et principal grief consis^
dans ce qu 'on appelle l'intransigeance et l au
toritarisme de M. Gavard. Certes , M. Cartel^
était un autoritaire, mais il savait se SUDOI
donner k la discipline de son parti : c est a 

^prix qu'il s'est maintenu à la tète dc la coan
tion radicale-libérale pendant dix'-huit an^
M. Gavard n'y sera resté que deux ans à peine-
c'est que précisément M. Gavard n 'a pas »«*
maintenir cette unité en sacrifiant des prei^
renées personnelles , peut-être aussi, dans u'*
pays et dans une démocratie jalouse et oinbw
geuse à l'excès, a-t-il été trop ce qu 'on appel'1-
en France un « préfet à poigne ». On ne go»
tera jamais à Genève ce type exotique Ç)»
nous rappelle treize années de domin&tio"
étrangère de lugubre mémoire.

Tels sont los principaux griefs qu 'on •
faits à M. Gavard ot qui ont amené-s» chu»
prématurée.

Le Jonrnal de Genève. — L'électif
de dimanche peut être considérée comme 1e'
vénement politique genevois le plus importai"
des quinze dernières années. Elle tire cette
importance moins peut-être du changeiheflj
de régime qu 'elle inaugure que de nouvelle-
aspirations qui viennent de se manifester d»*^
le corps électoral. Comme nous le disions datf*
les quelques lignes rédigées à la hâte au m0'
ment où les résultats du scrutin parvenaient "
notre connaissance, le succès de la liste déi«°'
cratique n'est pas la victoire d'un parti : il esj
la conséquence d' un irrésistible mouvemei"
de l'opinion populaire , „

Pour la première fois, nous voyons lej
cadres des anciens partis se rompre. Un gran»
nombre de citoyens radicaux , las de vote*
aveuglément sur l'étiquette , ont déclaré hau-
tement qu 'ils en avaient assez de ce faux poi>"
d'honneur qui retient tant de gens sous Jr
drapeau politique qu 'ils ont une fois adopte-
quelles que puissent être les fautes et le*
erreurs de ceux qui le portent. Et ils se soi"
trouvés plus de 1600 pour déposer dans l'uri^
une liste qui leur permettait de se compte*
sur certains noms spéciaux, mais qu 'ils avaien»
ie sachant et le voulant , combinée de façon '
donner dans le conseil d'Etat la majorité âfi
parti démocratique. Ils ont reconnu ainsi qU®
ce parti , qui lutte depuis qu 'il existe contre >e
système radical , c'est-à-dire contre le réginj ?
des coteries , du favoritisme, de la prodigalité
financière et du laisser aller administrati f
avait le droit de réaliser lui-même les réfor-
mes qu 'il a été longtemps seul à réclamer.

Les démocrates et les radicaux dissident-
forment , il est vrai , deux partis distincts. Vf
sont séparés par de profondes divergences '>.
vues sur une grave question , celle de la po»}'
tique confessionnelle. Disons-le franchement
tant que les adhérents de MM. Patru et Hév 1'
dier persisteront à traiter de rebelles à la l*?1
des citoyens qui ne demandent rien à l'Et»**
subviennent eux-mêmes aux frais de lefl*
culte libre , paient leurs impôts et s'acquitteP
de toutes leurs obligations civiques , tont qu )/¦
considéreront comme un idéal de nDeralisJ» ,
une loi politico-ecclésiastiqu e qu; repose WT
entière sur la fiction d'une Eglise prêter^
nationale qui n'existe qu 'au budget , ii ne peu
y avoir entre eux et nous aucune aiiian^
tonnelle.

Peut-être un jour viendra-t-il où les dissi-
dents ouvriront les yeux et reconnaîtront (ju f
les vieux Genevois , les protestants , les libé-
raux de vieille roche qui forment le gros dé-
parti démocratique , ne sont pas des traître»
prêts à vendre au Saint-Siège la ville de Cal-
vin , mais des citoyens épris de justice et d'é-
quité , qui demandent uno réforme dans le sen*'libéral et nullement une réaction cléricale.

Citoyen on Monsieur? Un incidem
assez plaisant s'est produit au Grand Con-
seil de Neuchâtel.

M. James Perrenoud avait demandé »
interpeller le conseil d'Etat au sujet d'une
pétition du « citoyen Sottaz ». Dans s»
réponse, M. ie conseiller d'Etat Cornaz 9-
commencé par faire ressortir que l'expres-
sion de «citoyen », employée par le motion-
nair'e.n 'était ni convenable ni parlementaire,
et qu'il fallait dire «lapétition de Monsieur
Sottaz. »

Le Grutléen fait les gorges-chaudes, avec



Jp-ison , de cet excès de délicatesse. Bans lesJ-'actanda mêmes du Grand Conseil, arrêtésl'ar le conseil A'Etat , figure la « validation
^e i élection du 

citoyen Coulierv. » Dans«s décisions du conseil d'Etat , on lit chaquesemaine la nomination de quelque citoyen
^ une fonction administrative ou autre.*¦ appellation de citoyen est employée jus-que devant les noms des curés catholiques,
^en plus, dans la Feuille officielle du
i c°urant , ie conseil d'Etat traite de citoyen«es sujets de l'empereur d'Allemagne.

Lon voit combien les scrupules de M. le
conseiller d'Etat Cornaz étaient déplacés,
¦ajoutons que la qualification de citoyen a
«té introduite dans la langue politi que par
yean-Jacques Rousseau, qui l'avait em-
pruntée â Genève, où elle constituait un
htre aristocratique, quelque chose comme
fcotre patriciat. Les citoyens avaient le
•̂ onopole 

de 
certaines charges 

de la 
Répu-

bli que de Genèye, et Jean-Jacques Rous-
seau , qui appartenait à une des familles
Privilégiées, prisait si haut son titre de
¦citoyen qu'il l'a mis à la mode. Tant, il est
'vrai qu 'en Grattant un neu le vernis démo-
cratique de certains novateurs, on n'a pas
"O peine à trouver l'aristocrate.

Si l'auteur du Contrat social avait em-
prunté à l'organisation politique de Genève
j e titre do citoyen, Genève l'avait, à son
tour , tiré du lexique des républiques de
Grèce et de Rome, où il désignait également
Une caste privilégiée. L'on sait que saint
Paul so prévalut, devant les tribunaux , de
son titre de citoyen romain , et cela lui
Va.lut de mourir du supplice des nobles ,soit de la décapitation , tandis que saintPierre, qui n'était pas citoyen , fut mis encroix, supplice infamant.

La révision à Râle. — Le Grand Con-seil de Baie a repris la discussion du projetue revision de ia Constitution cantonale.
Rassemblée a décidé, par 53 voix contre 49,
" accorder le droit de vote aux séjournants«près un " an de séjour. Elle a en outre
*'e.]etô par 54 voix contre 51. la proposition
fendant à faire élire le coifteil d'Etat parie Peuple.

ETRANGER
COURRIER TÉLÉGRAPHIQUE
(Dépêches du 11 novembre.)

wtS?^A
~v Le-S couloirs du Palais-Bour-

«tfkffl * îéy\ am1més- Environ 300 républi-wius ue toutes los nuances assistant ••_ liréunion plénière. M. Léon Say et îa nhin-irtJe ses amis politiques sont prése££ Mïhivrier est en blouse bleue I,resents- M-
Apres des explications de M. Noël Par-fait , président, sur le but de la réunion1 assemblée se répartit en trois bureauxpour hâter les opérations.
M. Floquet a réuni pour la présidence

obtenu 64, M. Casimir Périer G, M. Léon^ay i.
. 7~ Les députés ouvriers annoncent leurintention de former un groupe spécial , dontseraient exclus les cadettistes ot les bou-«a'agistes.

— M. Deloncle voudrait former un groupe
destiné à servir de médiateur entre le
groupe de M. Léon Say et la majorité répu-
blicaine.¦— Le comité boulangiste tout entier est
actuellement réuni chez Lesenne.

Le comité boulangiste a modifié ses plans
Pour la journée de demain. Les nombreux
tendez-vous seront communiqués demainoiatin seulement , afin que la police préve-
nue tardivement ne puisse pas empêcher
'en manifestations.

Les groupes socialistes de Montmartre
ont tenu hier plusieurs réunions pour soconcerter. Les avis sont très partagés.

Le Gaulois dit qu 'il est possible qu'unmanifeste de M. Boulanger paraisse de-înain.
— Le vicomte Jouffroy d'Ahbas, vice-con-

sul à Welligton (Angleterre), est nommé
vice-consul à Zurich , en remplacement de
M. Frémontel , qui est nommé vice-consul
â Bari (Italie).
. — M. Boulanger a quitté Jersey. On croit
qu'il est allé à Londres.

— L escadre allemande, portant l'empe-
reur Guillaume , a passé ce soir en vue de
Bari , allant à Venise.
• —Les députés monarchistes se réuniront
demain matin chez M. de Larochefoucauld.

. Rome. — Une manifestation a eu lieu
hier au cimetière à l'occasion de l'anniver-
saire de ia pendaison des anarchistes de
Chicago. Des discours révolutionnaires ont
été prononcés sur la tombe des anarchistes
compromis dans l'émeute du 8 février der-nier. Les manifestants ont été dispersés
Par la police ; 17 arrestations.

Bruxelles. — L'ouverture de la nou-velle session de la Chambre luxembour-geoise a eu lieu sans lo discours de la
couronne habituel , parce que le ministreJiyschen n 'a pas pu obtenir la signature du

roi de Hollande sous le document. A cette
occasion, on fait observer que depuis des
semaines aucun ministre hollandais n'a pu
pénétrer jusque chez le roi , dont la faiblesse
est extrême. Si un document d'une im-
portance telle que le discours de la couronne
ne peut obtenir la signature royale, on
s'imagine combien d'affaires urgentes at-
tendent leur règlement.

Londres. — Le .Times louant le discours
de lord Salisbury dit que la politique de
l'Angleterre en Europe et spécialement
dans la Méditerranée n'est pas douteuse.
Il vise à maintenir le statu quo qui semble
la meilleure garantie du maintien de la
paix et do la prospérité de toutes les nations.
Toutefois , il est certain qu 'elle ne permet-
tra jamais la rupture de l'équilibre mé-
diterranéen , par la destruction de la puis-
sance navale de l'Italie, mais cette éven-
tualité ne pourrait se produire que par
suite d'une collision internationale , laquelle
devient de plus en plus improbable.

Le Times constate l'action bienfaisante
de l'Angleterre en Egypte. Toutefois elle ne
doit pas oublier que son autorité en Egypte
est temporaire par suito des engagements
que M. Gladstone a pris et que lord Salis-
bury a renouvelés.

CHRONIQUE GENERALE
1/angimentation des troupes alle-

mandes, en Alsace. — Nous avons dit
que ia formation d'un seizième corps alle-
mand augmenterait l'armée d'occupation
d'Alsace-Lorraine d'un régiment d'artille-
rie, de 2 de cavalerie , de 4 d'infanterie.
Voici , quand ces renforts seront arrivés,
quelle sera la répartition de l'armée alle-
mande sur nos frontières.

Metz: 0 régiments d'infanterie, 2 de ca-
valerie, 2 d'artillerie. — Strasbourg:
6 d'infanterie, 1 de cavalerie, 2 d'artillerie.
— Thionvilie : 1 d'infanterie, 1 de cavale-
rie. — Sarrebourg : 2 d'infanterie , 2 de
cavalerie. — Colmar: 2 d'infanterie, 1 de
cavalerie. — Raguenau : 1 de cavalerie ,
1 d'artillerie.- — Mulhouse : 1 de cavalerie,
1 d'infanterie. — Saiht-Avold : 1 de cava-
lerie , 1 d'artillerie —¦ Dieuze : 1 d'infan-
terie. — Sarreguemines : 1 de cavalerie ,
1 d'infanterie. — Saverne : 1 bataillon de
chasseurs.

Il y a , en outre , des détachements assez
importants dans les places fortes de Wïs-
sembourg, Neufbrisach, Bitche , Phals-
bourg, Schlestadt. L'effectif des régiments
d'infanterie est environ de 2,150 hommes,
colui des régiments de cavalerie de 850
hommes et 750 chevaux.

Ajoutons que la concentration de ces
forces autour de quelques points stratégi-
ques permet de mobiliser immédiatement
toute l'armée d'Alsace-Lorraine.

CHRONIQUE INDUSTRIELLE

Organisation des métiers
La population industrielle suisse semble ar-

river de plus en plus à cette conclusion , qu 'il
ne suffit point de demander le secours de l'Etat
pour écarter les nombreuses anomalies qui
entravent le développement rationnel de nos
métiers , qu 'il faut d'abord s'aider soi-même ,
et faire appel seulement après aux commune s
et k l'Etat. Mais la plupart de nos artisans , il
faut l'avouer avec M. Werner Krebs , aiment
trop leurs aises, sont trop égoïstes, manquent
trop d'initiative et de l'enthousiasme néces-
saire pour s'engager dans une Société et con-
tribuer activement;'! sa marche. Cette réflexion
nous est venue par la lecture , des rapports
techniques , où l'on voit s'étaler beaucoup de
vœux et de belles paroles, mais peu d' actes.
Personne ne veut aller de l'avant ; chacun
attend sur son voisin. C'est ainsi qu'on n'a-
boutit à rien , et personne n'accepte pour soi
la responsabilité de l'insuccès des plus heu-
reuses idées.

Outre les unions de métiers déjà existantesqui font , pour arriver k un développementrapide , de la propagando , il serait nécessaired'organiser les professions suivantes en cor-porations :
Les fabricants d'instruments de nrécision(opoiciens), de machines et les mécaniciens ,les couteliers , les charrons , les maçons, les

sculpteurs , les peintres sur verre , Tes tapis-siers, les selliers , les bandagistes , les fabri-
cants de sangles et de tuyaux , ete.

Les coiffeurs , ainsi que les boulangers et
confiseurs , les brasseurs, les imprimeurs , lesphotographes , les serruriers, les horlogers,sont déjà organisés.

Nous croyons devoir rappeler ici les recom-mandations du Dr Hipp, à Neuchâtel , pour lodéveloppement de la fabrication des instru-
ments de précision. Il estime que par l'uniondes ouvriers du métier , l'on parviendrait àfaire quelque chose pour l'organisation do
cette industrie. Comme exemple, il cite les
diverses branches syndicales de Paris, qui  se
sont imposé la tâche de protéger les intérêts
communs de la corporation . Une union bien
cimentée des hommes du métier dont le carac-
tère et l'influence sont • bien établis et qui
pourraient s'entendre sur la fabrication et la
vente , offrirait des avantages considérables ;elle diminuerait les dangers de la concurrence
malhonnête , favoriserait la fabrication la plus
avantageuse, empêcherait la vente des mar-
chandises k des pri x ridicules et offrirait la

possibilité de n'apporter sur le marché que de
bonnes marchandises.

L'idée de f onder une union des couteliers a
été discutée à plusieurs reprises dans la presse
ouvrière , mais sans succès jusqu 'à ce jour.
Une telle union pourrait se proposer les buts
suivants : communications réciproques sur les
meilleurs sources de matériaux bruts et arti-
oles achevés ; éventuellement achat en com-
mun de ces matières premières , régularisation
de l'apprentissage et du compagnonnage, ap-
pui accordé k l'introduction de nouveaux
articles, etc. ;

T ,PR tanissiers demandent de se fonder en
corporation de métléi1.

Les fabricants de batterie de cuisine et de
scies proposent la , fondation d'une union des
artisans de ces métiers , que cette Uhion seule
permettra d'établir une base sérieuse pour 2a
lixation du prix des objets fabriqués. Ils croient
même l'avenir de leur industrie menacé si
leurs projets né se réalisent jJSS. Lo rappor-
teur de ces industries ne s'est pas contente do
ces projets. 11 a fait- à tous les artisans de ces
métiers un appel qui , malheureusement , est
resté jusqu 'à ce jour sans écho.

Outre la tâche qu 'elles oiit dei protéger leurs
intérêts , les unions de métiers doivent pour-
suivre des buts plus spéciaux, tels que l'achat
en commun des matériaux bruts , de ma-
chines , etc., ainsi que la vente commune des
objets fabriqués. Rappelons à ce sujet i activité
couronnée de succès, de l'Association des cor-
donniers de Zurich , laquelle se charge do
l'achat des cuirs et d'autres matières pre-
mières ; l'Union suisse des horlogers de Win-
terthour , l'établissement centrai d achats orga»
nisé, il y a quelque temps seulement par
l'union des coiffeurs, les nombreuses Associa-
tions de ce genre existant en Angleterre , en
Allemagne et ailleurs. Sans doute , de telles
entreprises ne sont pas sans offrir des difli-
cultés ' sérieuses ; mais ces diflicultés sont
dues aux défauts inhérents à l'humanité et
peuvent facilement être surmontées avec dc
la loyauté, dc la bonne volonté et une direction
intelligente.

Moyens divers pour favoriser
le développement de métiers de

tons genres.
De divers côtés et depuis quelques années,

les rapports techniques des industriels et des
Sociétés de métiers comme aussi les rapports
du Bureau de l'Union suisse des Arts et Mé-
tiers , des journaux ont discuté la question de
la régularisation du système des soumissions.
Cette question mérité certainement d'attirer
notre attention. Lc Bureau de l'Union suisse
des Arts et Métiers dispose de riches maté-
riaux sur cette . question et il a collectionné
toutes les publications parues à ce sujet. Ces
matériaux servent en ce moment à la rédaction
d'un travail qui serapubliéprochainement.

C'est surtout aux autorités , aux corporations
et aux artisans en particulier qu'appartient la
solution de cette question ; aussi longtemps
qu 'il n 'y aura pas plus de solidarité entre arti-
sans et que ceux-ci sc gâteront mutuellement
les prix , les efforts faits pour établir un tarif
normal et un système de soumissions plus
justes , n'aboutiront à rien. 11 faut pourtant
qu'on y vienne.

L'établissement de tarifs pour les travaux
n'est certainement pas chose facile ; elle exige
la solidarité de tous les intéressés ; un seul
mauvais original peut faire échouer les.meil-
leurs projets de tous ses compagnons. Cepen-
dant , le fait que , dans ces derniers temps , une
meilleure organisation de quelques métiers a
permis de réaliser plusieurs heureuses réfor-
mes prouve que le sentiment de la solidarité
s'est éveillé chez les artisans.

Un fait .fâcheux dont on se plaint beaucoup
dans certains cantons , et qui n'est pas sans
analogie avec la question des soumissions, est
la concurrence ruineuse que font aux métiers
plusieurs établissements pénitenciers et les
ateliers de l'Etat. Nous ferons remarquer à ce
sujet que tous les travaux qui se font dans les
pénitenciers ne sont pas nuisibles aux métiers.
Encore ici il laut savoir distinguer.
• Voici les métiers qui se plaignent de cette
concurrence.

a) Les cordonniers. Il existe des établisse-
ments pénitenciers qui , par les excellents
produits qu 'ils livrent à des prix très infé-
rieurs , enlèvent le pain aux cordonniers , et,
nombre de maîtres honnêtes et habiles ne peu-
vent comprendre pourquoi l'Etat les condamne
à l'indigence afin que des malfaiteurs gagnent
leur pain et continuent à augmenter los res-
sources de l'Etat.
. b) Les relieurs. Le travail des pénitenciers
nuit particulièrement au métier , parce que
ces établissements livrent leur marchandise à
trop bas prix aux commerçants et aux con-
sommateurs. Cette exploitation par l'Etat a
rendu à la petite industrie presque impossible
la fabrication des cahiers d'écoles.

c) Les tonneliers et les boisseliers. La ton-
nellerie a aussi à lutter , ici et là , avec les pro-
duits de l'Etat. En effet , le pénitencier de Zu-
rich a établi dans les plus grandes localités de
ce canton , des dépôts d'articles qu'il fait fabri-
quer , et il a ainsi porté un rude dommage aux
tonneliers clu pays. Aussi , l'Union suisse des
Arts et Métiers , voyant avec peine cette affaire
prendre de l'extension, a-t-elle envoyé à cha-
que membre de la Société un questionnaire
dont les réponses servent de document pour
l'étude de cette question , et l'on trouvera cer-
tainement les moyens et la .bonne voie à suivre
pour supprimer des circonstances aussi re-
grettables.

On se plaint aussi des ateliers de l'Etat. Le
rapport des armuriers constate que la produc-
tion a diminué par suite de la concurrence que
la fabrique fédérale d'armes, de Berue, f ait,
même à la petite industrie et aux particuliers ,
concurrence qui rend impossible l'existence
d'un simple maître armurier. D'un autre côté,
le rapporteur des jardiniers fait observer que
le jardin botaniquc .qui devrait être un établis-
sement purement scientifique ftiit , avec le con-

cours do l'Etat, une concurrence directe ou
indirecte aux jardiniçr s pépiniéristes.

La demande cle protection du travail indi-
gène se l'ait entendre dc diverses manières ;
les pétitions réclament des douanes des droits
protecteurs , l'emploi autant que possible do
patrons et d'ouvriers du pays, et, pour les
soumissions des matières premières provenant
de la Suisse. Dans le rapport de l'industrie du
tissage des tuyaux et des ceintures , nous lisons
que la concurrence étrangère est vivement ap-
puyée par des agents en Suisse, c'est-à-dire par
des maisons suisses auxquelles elle confie sa
représentation. Dans ces maisons, on ne veut
nnr nrincine que des articles de marquo
étrangère, et l'on ignore simplement et systé-
matiquement les articles suisses, aussi bons,
aussi bon marché qu'ils puissent bien être. Le
fabricant suisse pont briller dans les exposi-
tions , V obtenir les premières distinctions,
cela n 'èmpéche pas l'étranger , au moyen de
son agent et de se» marchandises à bon mar-
ché , mais non primées , de traiter les grandes
affaires , et la Suisse, avec tous ses lauriers , n en
est pas moinâ privée.

Cependant , nous espérons de nos concitoyens
qu 'ils voudront favoriser notre industrie na-
tionale en achetant surtout des produits suis-
ses ; bien entendu qu 'il ne suffît pas d acheter
de Suisses , mais tenir absolument à n être
pourvu que de produits fabriqués en buisse.
La concurrence est assez considérable dans
notre pars pour être assurés que les prix na
seront pas surfaits. De cette manière , on ren-
drait plus de services à la petite industrie quo
par des expositions et des enquêtes. Il nous est
agréable de pouvoir dire ici que notre maniera
de voir est partagée par beaucoup de consom-
mateurs, ct il y a lieu d'espérer qu'elle ne tar-
dera pas à se répandre encore davantage. Pour
ne parler que de notre ville de Fribourg, 1 avis
publié dans les journaux locaux , de ne .se ser-
vir que dans notre ville a déjà produit ses
fruits. Puisse le public continuer. Il fera œuvre
de bon patriotisme. D'ailleurs , nous croyons
que le principe d'après lequel à qualité , à con-
ditions et à prix égaux , la production du pays
doit être préférée , fait tous les jours son
chemin.

. Les créations de notre époque, nuisibles k
l'industie et au commerce , et qui ont poussé
comme des champignons sur la libe rté au
commerce et de l'industrie , peuvent être éga-
lement combattues par des appels répétés aux
consommateurs bien intentionnés. C'est ce
que la Société fribourgeoise des métiers et arts
industriels fera de temps à autre. Parmi ces
nouvelles formes de commerce citons le nom-
bre toujours croissant de marchands ambu-
lants , les éternelles liquidations , les déballa-
ges à grande réclame, certains bazars , leg
établissements de prêts sur gages, ctq, Leur
commerce peu loyal est l'objet de nombreuses
plaintes , et l'on demande de tous côtés de
mettre une limite à ces opérations, soit en les
soumettant à des impôts considérables , à des
taxes spéciales, soit par une active surveil-
lance de la police et des règlements sévères.
Du reste, divers cantons ont déjà publié des
ordonnances relatives à ce genre d'affaires. On
dit que la Confédération va "être amenée à s'oc-
cuper de cette question lors de l'élaboration
d'une loi sur l'industrie , et à,Ja résoudre con-
formément aux besoins actucis.

Quant aux moyens de facilité pour la vente
de nos produits , diverses solutions , divers
désirs ont été exprimés. Des halles industrielles
(Geioerbchalle) sont désirables et utiles. Elles
sont demandées par les tourneurs , les selliers ,
les fabricants de meubles.

L'établissement d'exposition permanente ct
de magasins de meubles, qui sont utiles , non
seulement aux gens de métiers pour l'arrange-
ment intérieur de la maison , fait l'objet de
nombreuses discussions, et il y a lieu d'espérer
que nos artisans consacreront à cette question
tout l'intérêt qu 'elle mérite. Le rapporteur
technique des fabricants de machines s'expri-
mait comme suit à ce sujet , il y a trois ans:
« Une halle de vente générale établie dans un
centre commercial pourrait considérablement
contribuer à développer notre industrie ; une
telle halle rendrait en particulier de grands
services à la petite industrie qui , souvent ,
doit souffrir des préjugés des acheteurs , car
elle n'a pas l'occasion de prouver ce dont elle
est capable, et se trouve trop écartée du
marche, parce que la grande consommation
s'adresse aux grandes fabriques.

L'établissement de locaux publics pour la
vente semble exciter l'intérêt général. 11 est
dès lors probable que les autorités compéten-
tes ne se refuseront pas à prêter leur appui à
une telle entreprise, mais l'initiative doit être
prise ici encore , par les intéressés.

Relativement aux améliorations à apporter
au mode d'exploitation des affaires , il faut
reconnaître que quelques-uns de nos artisans
savent tous les jours mieux utiliser les décou-
vertes de la science. Les moyens financiers
manquent toutefois à plusieurs d'entre eux.
Le rapporteur dc fabricants de machines « re-
commande pour ce motif , ia livraison , par
l'Etat , de forces motrices à bon marché, comme
un secours important pour l'amélioration de
l'état de la petite industrie. L'Etat devrait
exploiter la force des eaux et la distribuer
sous forme d'électricité aux petits fabricants
e.t aux artisans. » Sous cc rapport , nous som-
mes heureux do le constater , Fribourg est en
avance sur bien d'autres cantons, puisqu 'il
possède les forces considérables du barrage do
la Sarine.

L'industrie des spécialités se répand aussi
chez les petits fabricants ; mais si elle offre
des avantages, ello a bien des inconvénients .

Enfin , il ne. faut pas seulement encourager
les industries existantes , mais songer à eu
introduii 'e de nouvelles. A co sujet nous nous
souvenons que le rapporteur des opticiens
proposait ' la réintroduction de la fabrication
des verres bruts pour les besoins de l'optique ,
le développement de la sculpture sur bois etde la fabrication du meuble artistique.

L. G.



FRIBOURG
La votation du l'y. — On nous écrit

de Morat :
« Dimanche , nous avons eu, à l'hôtel de

la Croix-Blanche, à Morat , une assemblée
convoquée par le Grûtliverein en vue de ia
votation du 17 novembre. M. le conseiller
national Zimmermann , d'Aarberg, et M.
l'avocat Hafner , à Morat , avaient été invi-
tés officiellement par la section moratoise
du Grûtliverein à faire un exposé de la loi
fédérale sur les poursuites pour dettes, le
premier en faveur et le deuxième contre la
loi.

Se plaçant à un point de vue ohjectii ces
deux orateurs ont su respecter les conve-
nances et rester dans les limites de leur
mission. Ils ont donné à l'assemblée des
aperçus qui témoignent d'une connaissance
approfondie de la nouvelle loi.

Bien que le Grûtliverein seul eût pris l'i-
nitiative de cette assemblée, dans un but
très louable, celui d'éclairer notre popula-
tion sur les deux côtés de l'importante loi

Pour tout ce qui concerne les annonces, s'adresser exclusivement aux bureaux de la Sociétô anonyme, agence suisse
de publicité, Orell-Fussli & Cie, à Fribourg, 69, rue des Epouses, 69.

Banque populaire Suisse
SUCCUESALE DE EEIBOUEG

La place de concierge-encaisseur est
mise au concours. S'adresser pour ren-
seignements à la Direction jus qu'au
20 novembre. (1135)

Fribonrg, le 8 novembre 1889.

ON DEMANDE
a acheter des escargots
Adresser prix et quantité à Duvoisin,

4, rue du Lac, à Yverdon. (1136)

" On demande des (1128)

APPRENTIES-TAILLEUSES
Rue du Tir, 277, FRIBOURG

A lft 11 M* Pour *a Saint-Jacques unJx. îvuui appartement avec ses dé-
pendances . S'adresser à l'Avenue de la
gare, N° 291, à Fribonrg. (1008)

ÏTti dlntlîanl des classes supérieu-
Ull ClUUIclill res du Collège se
chargerait de donner des leçons particu-
lières dans toutes les branches enseignées
dans cet établissement. S'adresser à
Orell, Fussli, annonces , Fribonrg.

(1115)

f Tous ceux qui hésitent ^à choisir parmi le grand nombre de remèdes an-
noncés dans les journaux sont instamment engagés
il demander par une simple carte- correspondance
à la Librairie ALBERT MVNZINQER à Olten la bro-
chure illustrée : .l'Ami da Malade». Co manuel,
axpédié gratis et franco, fournit à côté d'uno de-
scription claire et précise d'un certain nombre
de Remèdes Domestiques dont une longue ex-

périence a démontré l'efficaoltè hors ligne,
\Wh des attestations de malades 4f[
guéris, authentiques, prouvant que bien souvent
un simple Remède Domestique guérit des Mala-
dies quasi incurables. Pourvu que le malade tomho
sur le remède approprié à son cas, l'affection la
plus grave se guérit maintes lois comme par en-
chantement «L'ami du malade» est un conseiller
sûr dans tous cos cas. Aucun malade ne voudra
donc s'en passer. L'envoi de cetto brochure illus-

trée n'entraîne pas de frais. SS& -y
^•̂ ^•̂ •̂ ?A.^A.-VA'VA.

(1006/71)

A LOUER
un salon avec balcon et chambres à cou-
cher meublées , exposées au soleil avec
vue sur les Alpes. S'adresser à Orell,
Fussli, annonces, à Fribonrg. (1124)

LES GLOIRES

M A E I E
de samt Alphonse de Liguori

traduction nouvelle par le P. Eu
gène Pladys, rèdemptoriste.
2 vol. in-12, 5 fr., franco 5 fr. 20

soumise a la votation de dimanche pro-
chain, le clan radical en a profité pour
faire une démonstration purement politi-
que. Aussi, M. Bielmann en tête, tous les
fidèles et la claque se sont entassés dans
la salle de la Croix-Blanche.

Ne témoignant qu'un intérêt relative-
ment médiocre aux excellents exposés de
MM. Zimmermann et Hafner , ils ont bruyam-
ment souligné les déclamations de M. Biel-
mann dont le langage contrastait singuliè-
rement et par la violence de la forme et
par la pauvreté des arguments avec celui
des deux orateurs officiels.

Pour ne relever que quelques perles du
discours du « patriote de "Vincennes », il
suffira de1 remarquer que M. Bielmann , qui
est lui-même agent de poursuites , a traité
ses collègues de « vampires», qu 'il a affirmé
que les huissiers « grugeaient » nos popu-
lations, qu 'il a déclaré qu'ensuite de la nou-
velle loi il n'y aurait plus d'abus possi-
bles, etc., etc, I

Puis, s'en prenant personnellement à un
avocat de Fribourg et réchauffant , au grand
gaudissement des frères et amis, les' açcu-

p— - - ,*f t » !__-__>,

5 PBoîtes ^nstrikoflâ rAncre jC
m de ln. Maison Blchtor jL
1 conservent toujours leur ronom- t.
i méo do bon-marché et do du- F
« rabillté. Aucun jouet ne peut h-
1 rivaliser sous ces rapports avec ï
j  les Boîtes de Construction à F
ê l'Ancro : lo Jouet instructif par h
J excollonco pour les enfants do C
1 tout âge. Une Boîte do Con- fê staiction ost une mine inépui- a-
J sablo do recréation uti le durant ,—.

de longues années. Chaque boîto * 2>» contient do splendides modèles ? <=>
( coloriés et pout ôtro complétéo vi

par des Boîtes Supplémentaires. *
i Prix : frs. 1.—, 1.50, 1.75 ot en .
t dossus. Eviter les Contrefaçons.

Demander le «Catalogue illustré» , *
* distribué gratuitement sur touto >•

demande adresséo à

^ 
F. AD. RICHTER & Cle., Olten. "

» v v  y v TV T f jj

Terrain à bâtir
A vendre trois jolies parcelles de 5 à

600 mètres, attenant au nouveau quartier
de Beauregard. Prix modique.

S'adresser à Monséjoar, près Fri-
bonrg. (1098/764)

ir SANCTI ir

| ÏHOMI AOCIATIS %4V Summa theologica «
JP Diligenter emendata, Nicolai, ^r
4£ Silvii, Billuart et C.-J. Drioux i?
^ 

notis ornata. 13e édit., 8 vol., in-8. *£
m Prix: 21 ir. 

^j p  Cette édition, devenue classique AT
% dans les grands séminaires fran- ir
^C çais et étrangers, a été revue ^fe
AV avec le plus grand soin. Le pa- ^r
% pier, très beau de qualité, peut ir
AT supporter des* annotations à l'en- jj£
j t r  cre, avantage précieux pour les ^r
i£ étudiants. 4g

UtMMMMMtMtMfflb
En vente à l'Imprimerie catholique :

DE

l'Histoire iinrsrerselle
OU LES SEPT SCEAUX BIBLIQUES

OÉl-'INlTIVESIEVr BBISéS

pour faire suite au

Jardin théologique et liturgique
DU SAINT-ESPRIT

par l'abbé LÉON BA.ÏLET
docteur en théologie, etc.

2 volumes : 7 lraucs

sations lancées dans la presse , il y a quel-
ques années, contre cet avocat , l'aimable
et veridique M. Bielmann a terminé sa dia-
tribe par des déclarations de patriotisme
et de désintéressement ! Du patriotisme de
l'orateur , il n'y a pas à en douter depuis
les jours du tir international de Paris ;
tout Suisse en est édifié. Quant à son désin-
téressement en la circonstance il suffirait ,
si l'on voulait mesurer M. Bielmann à son
aune, de lui rafraîchir un peu la mémoire
et de lui demander depuis quand et pour-
quoi il fait au chaud partisan de la loi i »

Enseignement professionnel. —
Cours du soir. — La Soeiété des Ingénieurs
et Architectes a décidé, dans sa séance du
10 octobre 1889, de continuer durant cet
hiver les cours professionnels à l'usage des
apprentis , des anciens élèves de l'école se-
condaire professionnelle et, le cas échéant ,
des élèves de la 5° classo primaire.

Le programme de l'enseignement com-
prend : lé dessin professionnel , la géométrie
appli quée et quelques données sur la cons-
truction.
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L'ASSORTIMENT DES

POUR LA SAINT-NICOLAS
est au complet. Choix immense et très varié. Nouveautés en jeux de société.

JEU DE CHEMIN DE FER SUISSE
AUSSI AMUSANT QU'INSTRUCTIF

(1127) Se recommande :
BA&AÎE FIMBOUIIGEOIS, à FRISOUHCt.

Ë

ATEL.IEH- MÉCANIQUE

à OBERBOtJBGr, Berne
recommande ses machines si appréciées , telles que :
hache-paille, concasseurs, coupe-racines , manèges pour
chevaux, batteuses et pompes à puriu. (H00)

Tous ces articles se trouvent en grand choix.

Prix modérés. Prospectus gratis et franco

VENTE DE COUPONS DE DRAPS
AU RABAIS

Au'magasin d'étoffes situé entre l'Evêclié et le couvent de» révérende*
Sœurs Ursulines, on trouvera des coupons de drap et de milaine d'un métrag
suffisant'pour pantalon , pantalon et gilet et quelques-uns pour habillements complet
que l'on cédera avec un fort rabais sur les prix ordinaires. (1126/784)
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ATTENTION ! |
rué a l'honneur d'aviser l'honorable public de la ville et de la cam- \s'est établi pour son propre compte à la rue de Lausanne, N° 94, je ancienne maison "Weissenbach , sous la raison de commerce

f CHS GUIDI-RICHARD j
Il se recommande aux personnes qui voudront bien l'honorer de leur confiance I

f pour tous ses articles dont il possède un immense choix, en : (1113/776) J

I COTONS ET LAINES EN TOUS GENRES j
I A TISSER ET A TRICOTER

j ear* B PICEE IE ~an
Avec considération : Chs GUIDI-RICHARD.
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MANUALE RITÏÏUM
Liturgie Romane

R. D. F.-X. PILLER, theologiae professore
Seconde édition, soigneusement revue. In-8° de plus de 500 pages. — Prix ; 4 fc*» &*>•

Les cours commenceront le lundi 1°
novembre prochain à la « salie des ventes »
ancien hôtel de Zaehringen ; ils auront lie<*
le lundi, le mercredi et le vendredi , de 8 &•
à 10 h. du soir.

Les inscriptions seront reçues par M. Gre-
maud , ingénieur, Président de la Société
des Ingénieurs et Architectes ou par M-
l'architecte Schaller , professeur du cours
de dessin.

Travaux manuels. — Les parents e*
tuteurs sont avisés que les cours de tra*
vaux manuels commenceront le lundi \°
novembre prochain et auront lieu les lundii
mercredi et vendredi de chaque semaine dfl
5 à 7 li. du soir , au local, ancien hôtel de
Zaîhringen.

Ne seront admis , dans la règle, que les
élèves de 4° et 5° classes primaires. S'inS'
crire auprès de M Pfanner, ébéniste , mai
tre du cours.

(Communiqué.)

M. SOUSSENS, rédacteur


